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Le changement d’e´chelle du commerce e´quitable :
une re´alite´ empirique
Analyse localise´e de l’e´volution de deux associations en Bourgogne
Re´sume´
En France, depuis le de´but des anne´es 2000, le commerce e´quitable (CE) sort progressive-
ment de la confidentialite´ et connaıˆt un changement d’e´chelle spectaculaire. Dans les
associations locales de promotion du CE, relais des organisations nationales historiques
telles qu’Artisans du Monde (AdM) ou Max Havelaar France (MHF), cette croissance se
manifeste sous des formes varie´es – multiplication, diversification et spe´cialisation des
activite´s, des ventes, etc. – et entraıˆne une forme de professionnalisation qui induit une
reconfiguration plus ou moins profonde de ces dernie`res. A` travers l’e´tude de deux
groupes locaux – AdM et Autrement/Equi’Max – a` Dijon (Bourgogne), ce texte cherche
a` rendre compte des multiples adaptations, notamment organisationnelles, que ces
groupes connaissent avec cette phase nouvelle de croissance. De la ne´cessaire formali-
sation des instances dirigeantes a` l’expe´rimentation de nouvelles proce´dures de recrute-
ment et de formation des be´ne´voles face a` des activite´s ne´cessitant davantage de
technicite´, cette contribution te´moigne de la porte´e et des re´percussions de la nouvelle
visibilite´ du CE.
Mots cle´s : association ; be´ne´volat ; commerce e´quitable ; diversification ; engagement.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; transformation ; commercialisation.
Abstract
Scaling up Fair Trade: an empirical reality. Local analysis of the evolution of two
associations in Burgundy
Since early 2000, French Fair Trade (FT) has been experiencing spectacular growth and
is coming out of its confidential status. In local branches of national organizations pro-
moting FT – e.g. Artisans du Monde and Max Havelaar – such growth manifests itself
through a variety of forms (multiplication, diversification and specialization of work,
sales, etc.) and involves a kind of professionalization that ultimately contributes to
reshaping these organizations. Through carrying out a case study of two local groups –
Artisans du Monde and Equi’Max – in Dijon (Burgundy), the paper sheds light on the
multiple organizational adaptations that these groups are experiencing in this new
phase of growth. Examining the formalization of the internal organization (new boards)
to the experimentation of new recruitment procedures and the training of volunteers for
activities requiring more professional skills, this paper shows the scope and the reper-
cussions of the new visibility of FT.
Key words: associations; commitment; diversification; fair trade; voluntary help.
Subjects: economy and rural development; processing, marketing.
E
n France, depuis le de´but des
anne´es 2000, le commerce e´quitable
(CE) connaıˆt une forte croissance,
en grande partie due a` son implantation
controverse´e en grandes et moyennes
surfaces (GMS). A` titre illustratif, le marche´
des produits portant le label de´livre´ par
l’association Max Havelaar France (MHF),do
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disponibles dans plus de 45 000 points de
ventes, est passe´ de 5,6 millions d’euros en
2000 a` 256 en 2008. Les autres acteurs asso-
ciatifs historiques ne sont pas en reste : par
exemple la fe´de´ration Artisans du monde
(FAdM) a connu une augmentation sen-
sible de son chiffre d’affaires entre
2000 et 2007 (de 4,4 a` 10,5 millions d’eu-
ros) comme de son nombre d’antennes
(de 97 a` 170 points de vente). Pour parve-
nir a` ces re´sultats, ces acteurs nationaux se
sont lentement structure´s tout en de´velop-
pant et parfois en impulsant une re´organi-
sation de leurs re´seaux associatifs. Ce sont
en effet ces deniers, constitue´s de multi-
ples antennes locales, qui promeuvent,
parfois depuis une trentaine d’anne´es, le
CE dans les re´gions et sont donc en con-
tact imme´diat avec le public, les institu-
tions locales, les financeurs et les autres
partenaires potentiels.
Afin de mieux comprendre comment s’est
ope´re´ ce changement d’e´chelle, d’une
pratique marginale et cantonne´e a` une
sphe`re militante, a` une activite´ en passe
de s’ancrer dans les habitudes d’achat
d’un nombre toujours plus important de
consommateurs, nous nous sommes inte´-
resse´s aux manie`res dont, concre`tement ;
au sein de plusieurs associations locales
de CE, s’est produit ce changement
d’e´chelle. Quels sont les indicateurs de
la contribution des associations locales a`
ce changement d’e´chelle ? Quels sont les
ame´nagements organisationnels effec-
tue´s et en quoi ont-ils un impact sur le
be´ne´volat ? De quelle nature sont les dif-
ficulte´s rencontre´es par les associations ?
Telles sont quelques-unes des questions
qui ont anime´ ce travail dont le volet
empirique est issu d’un doctorat de socio-
logie (Gateau, 2007a) au cours duquel ont
e´te´ re´alise´s une soixantaine d’entretiens
avec des be´ne´voles, des dirigeants et des
salarie´s de deux associations situe´es a`
Dijon, une des rares villes franc¸aises
comptant a` la fois une antenne AdM et
un groupe membre de MHF. Des entre-
tiens comple´mentaires ont e´te´ mene´s
avec des dirigeants et des salarie´s de la
FAdM et de MHF et les archives locales
et nationales de ces organisations ont
e´te´ de´pouille´es. Enfin, l’observation de
la vie de ces structures locales (assem-
ble´es ge´ne´rales, conseil d’administration,
boutique, manifestations…) durant trois
anne´es a permis de comple´ter les sources
de compre´hension du fonctionnement de
cet univers associatif.
Dans un premier temps, nous proposons
une sociographie concise d’Equi’Max et
d’AdM Dijon avant d’e´tudier les multiples
voies par lesquelles les associations
locales ont participe´ a` ce changement
d’e´chelle en tentant d’en limiter les effets
pervers.
Sociographie
des associations locales
de commerce e´quitable
Depuis le milieu des anne´es 1990, Equi’-
Max et AdM œuvrent a` la promotion du
CE en Bourgogne. Voici quelques e´le´-
ments de pre´sentation de ces structures.
D’« Autrement » a` Equi’Max
En 1993, a` la suite d’un voyage profes-
sionnel de dix mois en Ame´rique du
Sud, trois jeunes professionnels du milieu
agricole, proches des the`ses de´veloppe-
mentalistes et du mouvement coope´ratif
agricole, ont cre´e´ une premie`re associa-
tion, « Autrement ». Il s’agissait alors de
mettre en place des alternatives au de´ve-
loppement rural inspire´es des expe´rien-
ces coope´ratives de´couvertes a` l’e´tranger.
Tre`s marque´s, en particulier, par leur
rencontre avec des cafe´iculteurs ve´ne´zue´-
liens travaillant avec MHF, alors encore
embryonnaire, ces personnes souhaitaient
re´fle´chir a` la possibilite´ de commercial-
iser du cafe´ e´quitable en France. Apre`s
une pe´riode d’e´tudes de faisabilite´ de
leur projet avec MHF, « Autrement »,
alors constitue´e de militants issus des
re´seaux relationnels et professionnels
des trois fondateurs – beaucoup travail-
lent ou militent alors a` la Chambre
de´partementale d’Agriculture, au Centre
de´partemental des jeunes agriculteurs
(CDJA), dans l’association Agriculteurs
franc¸ais et de´veloppement international
(ADFI) ou au Centre international de
coope´ration pour le de´veloppement
agricole (CICDA) – a commence´ a` pro-
mouvoir le CE et la certification MHF
(1995). A` cette fin, elle est devenue
membre (conventionne´) du re´seau asso-
ciatif de´veloppe´ par MHF qui, s’il n’a
pas la forme d’une fe´de´ration, compte
tout de meˆme une quarantaine d’anten-
nes locales. En 1998, « Autrement » a parti-
cipe´ a` la campagne nationale lance´e par le
re´seau « Agir Ici » et le collectif « De l’e´thique
sur l’e´tiquette », afin d’inciter lesGMS a` re´fe´-
rencer le cafe´ labellise´ MHF. Couronne´e de
succe`s l’anne´e suivante, cette campagne
est, depuis et pour beaucoup d’observa-
teurs, conside´re´e comme a` l’origine du
changement d’e´chelle du CE.
Depuis cette e´poque (2000) qui a vu la
demande d’information sur le CE aug-
menter et a conduit a` la cre´ation d’un pre-
mier emploi de permanent, l’association
et sa soixantaine d’adhe´rents organisent
des animations (de´gustation/sensibilisa-
tion/promotion), propose des actions
d’e´ducation au de´veloppement (AED)
aupre`s de publics scolaires ou profession-
nels et relaie diverses campagnes de
lobbying initie´es par MHF ou d’autres
partenaires.
A` la diffe´rence d’AdM, « Autrement » n’a
pas de boutique et ne vend des produits
e´quitables aux particuliers qu’a` la marge,
privile´giant le de´veloppement de la
consommation e´quitable hors domicile
pour laquelle un second emploi a e´te´
cre´e´ en 2005, anne´e ou` elle a e´galement
e´te´ rebaptise´e « Equi’Max ».
AdM Dijon, membre actif
de laFe´de´rationAdM(FAdM)
L’histoire de cette association doit beau-
coup a` ses fondateurs, un couple de
be´ne´voles d’une autre antenne d’AdM
venu s’installer a` Dijon et qui, entre
1995 et le de´but des anne´es 2000, en
sera aussi le principal acteur.
Pour monter la section locale d’AdM, ce
jeune couple s’appuie sur une poigne´e
de be´ne´voles d’une ancienne association
membre de la FAdM plusieurs anne´es
auparavant. En mobilisant diverses res-
sources, militantes, humaines et finan-
cie`res, les fondateurs, apre`s avoir, en
quelques mois, trouve´ un local et consti-
tue´ un stock de marchandises, sont
bientoˆt rejoints par une petite e´quipe de
be´ne´voles pour commercialiser les pro-
duits alimentaires et artisanaux provenant
de la centrale d’achat de la FAdM. Entre
1995 et 2000, cette premie`re e´quipe poly-
valente a porte´ l’association et, malgre´ des
de´buts timides sur le plan commercial,
elle a tente´ le pari de cre´er un premier
emploi afin d’assurer une visibilite´ maxi-
male a` la boutique, ouverte de`s lors une
trentaine d’heures par semaine. La partici-
pation des be´ne´voles (une quarantaine a`
l’e´poque contre une soixantaine actuelle-
ment) s’effectue depuis et pour l’essentiel
au sein de la boutique (vente, gestion des
stocks, information, etc.). Un nombre
restreint d’entre eux ge`re les activite´s de
lobbying impulse´es par la FAdM, tandis
que l’AED est le fait d’une petite dizaine
de militants. Depuis 2005, date a` laquelle
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la FAdM a ente´rine´ la de´cision de ne
pas distribuer ses produits en GMS, une
seconde salarie´e charge´e de l’animation
commerciale a e´te´ embauche´e a` Dijon,
en particulier pour travailler au de´ve-
loppement de partenariats commerci-
aux avec des entreprises et institutions
locales.
En une quinzaine d’anne´es, cette « petite »
association est devenue un membre
important, tant sur le plan commercial
qu’en termes de participation a` la poli-
tique associative du re´seau, parmi les
160 associations que compte la FAdM,
puisque plusieurs militants dijonnais sie`-
gent ou ont sie´ge´ a` la FAdM (pre´sidence,
conseil d’administration, commissions
de travail…).
Apre`s cette pre´sentation sommaire,
venons-en au changement d’e´chelle du
CE et a` la manie`re dont il s’est produit
dans les associations locales.
Accompagner
le changement
d’e´chelle du CE :
une re´alite´ locale
aux multiples facettes
A` partir du de´but des anne´es 2000, la
me´diatisation du CE permise par son
entre´e dans les GMS participe d’une crois-
sance qui, depuis, ne se de´ment pas et
concerne l’ensemble des acteurs et des
filie`res, qu’elles soient spe´cialise´es pour
la FAdM ou certifie´es avec MHF.
Dans les associations locales, le succe`s est
explicite : sur la pe´riode 2000-2007, ou`
cette croissance est la plus forte, le chiffre
d’affaires d’AdM Dijon est passe´ de
106 000 euros a` pre`s de 200 000. Dans le
meˆme temps, les sollicitations se sont
diversifie´es et n’ont cesse´ de croıˆtre, sur-
tout en matie`re d’AED ou` les animations
ont e´te´ triple´es, passant de 34 a` plus de
100 par an. Les effectifs se sont eux gra-
duellement e´toffe´s pour parvenir a` une
centaine de membres. Pour Equi’Max, le
constat est similaire : si les effectifs se sont
stabilise´s autour d’une soixantaine d’ad-
he´rents, le nombre d’animations a plus
que double´ entre 1999 et 2006 (de 20 a`
49, permettant de dispenser une informa-
tion sur la certification et le CE a` plus de
7 500 personnes par an) tandis que les
sources de financements se sont e´largies.
Au-dela` d’une hausse quantitative des
activite´s, une hausse qualitative, re´sultant
de l’embauche de permanents salarie´s,
de la professionnalisation des be´ne´voles
(formation) ou encore de la mise en place
de proce´dures de recrutement et de suivi
des be´ne´voles, a e´te´ observe´e. Celle-ci
traduit une volonte´ de sortir de l’amateu-
risme originel, en partie impulse´e par les
organisations nationales de CE, et conco-
mitante d’une technicisation de certaines
activite´s qui, apre`s avoir, plusieurs anne´es
durant, fait l’objet d’un « bricolage » artisa-
nal, sont de´sormais davantage norme´es et
encadre´es. Ces transformations n’ont pu
se produire que par un travail de fonds
des associations et de leurs be´ne´voles
qui les ont conduites a` une se´rie de recon-
figurations internes dont les re´sultats
apparaissent mitige´s.
Le de´veloppement
ou la ne´cessaire adaptation
des associations
Comme nous l’avons souligne´, les deux
associations locales, si elles sont actrices
du changement d’e´chelle du CE, ont
e´galement duˆ s’y adapter, au prix d’une
re´organisation interne polymorphe. Bien
plus qu’une spe´cificite´ due a` l’histoire
locale de tel ou tel collectif, ces e´volutions
concernent l’ensemble des acteurs asso-
ciatifs, locaux comme nationaux, qui
ont duˆ faire face a` une de´mocratisation
massive de « l’objet » CE.
Pour Equi’Max, historiquement fonde´e
sur un re´seau d’interconnaissances cons-
titue´ autour de professionnels et de mili-
tants de la sphe`re agricole locale, la
premie`re reconfiguration d’envergure a
consiste´ en la formalisation de ses instan-
ces dirigeantes. En effet, durant ses pre-
mie`res anne´es, l’association a fonctionne´
de manie`re (tre`s) conviviale et informelle,
sans bureau, dans un ide´al de de´mocratie
directe sans hie´rarchisation (Ion et al.,
2001) qui faisait dire a` ses fondateurs
qu’« Autrement » e´tait « une association
de copains ». Cependant, en raison de la
multiplication, de la diversification et de
la technicisation progressive des taˆches
accompagnant la croissance du CE, l’asso-
ciation a e´te´ confronte´e a` de multiples
difficulte´s de coordination, de fonction-
nement et de de´finition de ses projets
(nature des liens avec MHF, division du
travail, des responsabilite´s, proble`mes
de recrutement et de formation des be´ne´-
voles, etc.) qui a conduit au remaniement
de son organisation interne. Un bureau
a e´te´ e´lu ainsi que des re´fe´rents par
domaine d’activite´, afin de gagner en
efficacite´ en spe´cialisant les diffe´rents sec-
teurs d’intervention du collectif et en met-
tant en place un suivi des activite´s et des
be´ne´voles. Mais cela n’a pas suffi a` re´sou-
dre la totalite´ des proble`mes, d’autant que
les fondateurs, entraıˆnant dans leur sillage
de nombreux militants de la premie`re
heure, ont quitte´ le groupe au de´but des
anne´es 2000. Pour eux, cette formalisa-
tion a nui a` la convivialite´ et a` l’esprit
originel du groupe, tandis que les « de´ri-
ves » commerciales et marketing du sys-
te`me MHF – au de´triment de questions
plus politiques concernant l’avenir de
l’agriculture et le sort des producteurs
des pays du Sud – n’e´taient plus compati-
bles avec leur vision du CE et la vocation
initiale d’un collectif de moins en moins
uni. C’est d’ailleurs dans ce contexte de´li-
cat, a` la fois pour clarifier ses liens avec
MHF, mais aussi pour tourner une page
de son histoire, que le nom de l’associa-
tion a e´te´ modifie´ en 2005.
AdM a connu une adaptation diffe´rente
que l’on peut restituer a` travers diverses
se´quences. C’est en effet a` partir de l’anne´e
1999 que l’association connaıˆt ses transfor-
mations les plus importantes, d’abord avec
le de´part ou plus exactement la mise en
retrait des fondateurs et plus spe´cifique-
ment de celle qui en a e´te´ la pre´sidente
jusqu’a` cette date. De´sireuse de « passer la
main » tout en entamant une carrie`re mili-
tante nationale qui la conduira a` eˆtre e´lue
vice-pre´sidente (1999) puis pre´sidente de
la FAdM (2004-2007), cette dernie`re a
marque´ de son empreinte le collectif
local. A` cet e´gard, aucun candidat n’a sou-
haite´ lui succe´der a` la teˆte de l’association
dijonnaise et, depuis, AdM Dijon fonc-
tionne sans pre´sident,mais avec un conseil
d’administration. Cependant, apre`s quel-
ques difficulte´s de fonctionnement et face
au scepticisme grandissant de certains
adhe´rents vis-a`-vis de cette organisation
colle´giale, mais aussi pour faire face a` la
hausse des sollicitations (commerciales,
AED, confe´rences, cre´ation de contenus
pe´dagogiques…), des commissions de
travail ont e´te´ cre´e´es afin de rationaliser
et mieux structurer les pratiques et
l’organisation internes. En 2000, la reloca-
lisation de l’association aux portes du
centre-ville a constitue´ un autre e´ve´nement
de´cisif, puisqu’un an plus tard, le chiffre
d’affaires de l’association avait augmente´
de 36 % et le nombre de be´ne´voles avait
double´ (de 40 a` 80).
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Dans les deux collectifs, la poursuite de la
salarisation, de´bute´e en 1995 pour AdM
et en 1999 pour Equi’Max, constitue un
autre indicateur de ce changement
d’e´chelle, avec la cre´ation d’un second
emploi subventionne´ de´die´ a` l’AED dans
chacune des associations (2005). Ce pro-
cessus de salarisation est essentiel pour
comprendre a` la fois le besoin de structu-
ration et de suivi qui est apparu dans ces
collectifs (gestion du « personnel », co-
ordination, approvisionnement commer-
cial…), mais aussi pour bien saisir la
manie`re dont les associations ont sou-
haite´ faire face a` une technicisation de
certaines activite´s. A` ce propos, on peut
noter tre`s concre`tement des e´volutions
notables dans tous les domaines d’activi-
te´s pour lesquels la « bonne volonte´ » ne
suffit plus et doit eˆtre accompagne´e de
certaines compe´tences et savoir-faire
spe´cifiques : maıˆtrise des outils informati-
ques (comptabilite´, gestion des approvi-
sionnements et stocks de marchandises,
des achats…), aptitudes oratoires (inter-
ventions en public), connaissances
e´conomiques et pe´dagogiques (AED),
capacite´s a` monter des dossiers de sub-
ventionnement, a` de´marcher des parte-
naires commerciaux habitue´s a` traiter
avec des professionnels, etc. Ainsi, et
plus encore avec le changement d’e´chelle
e´voque´, il apparaıˆt que les pratiques
d’amateurs des de´buts ne correspondent
plus ni aux besoins actuels des associa-
tions, ni aux exigences toujours plus
nombreuses des clients et des financeurs,
ni aux… impe´ratifs commerciaux. Chez
AdM, cette e´mancipation de l’amateu-
risme a pris une tournure encore plus
visible en 2008, lorsqu’a e´te´ adopte´e la
charte graphique nouvellement instaure´e
par la FAdM afin d’harmoniser les bouti-
ques locales (mobilier, signale´tique, cou-
leurs, packaging…) pour augmenter leur
visibilite´ et leur donner une allure plus
« professionnelle », a` l’image des franchi-
ses du secteur commercial traditionnel.
A` l’heure ou` l’univers du CE est traverse´ par
ce que certains nomment une « crise de
croissance » (Courrier de la Plane`te, 2009),
nombreux sont les acteurs qui souhaitent
offrir une garantie de se´rieux et de profes-
sionnalisme tout en cherchant a` rassurer
des consommateurs perturbe´s par le foi-
sonnement des pseudo-labels et autres cer-
tifications, qui nuisent a` la cre´dibilite´ meˆme
du CE… et remettent a` l’ordre du jour cer-
taines questions fondamentales (garantie,
norme, transparence, etc.) qui agitent le
secteur depuis longtemps mais restent
sans re´ponse.
Mieux recruter, former
et retenir les be´ne´voles
En matie`re de mobilisation, de renouvel-
lement et de formation des be´ne´voles,
nous avons montre´ ailleurs (Gateau,
2007b) que diverses strate´gies ont e´te´
mises en place par les associations inves-
tigue´es pour ge´rer au mieux les transfor-
mations e´voque´es, parfois dans le cadre
d’une politique d’accompagnement et de
structuration des re´seaux associatifs mise
en place par la FAdM ou MHF. Voici, de
manie`re tre`s synthe´tique, quelques-unes
de ces mesures :
– diversification des lieux et modalite´s de
recrutement (tracts, annonces, centre du
volontariat, re´seaux professionnels…) et
de´passement de la cooptation ;
– travail d’identification des compe´ten-
ces, savoir-faire, envies et motivations
des be´ne´voles, de´sormais invite´s a` passer
un « entretien d’embauche » a` leur entre´e
dans les associations ;
– syste´matisation des formations propo-
se´es aux nouveaux entrants, parfois
organise´es en partenariat avec la FAdM
ou MHF : pour « rendre le travail des
be´ne´voles plus attrayant, pour renforcer
leur motivation » ; pour « e´largir leurs
compe´tences et mieux re´pondre a` la
demande (…) le recours a` une formation
est indispensable » (Halba, 2003) ;
– fide´lisation des be´ne´voles ;
– ouverture a` de nouveaux publics.
Sur ce dernier point, il s’agit en particulier
de contrer le vieillissement ge´ne´ralise´ des
effectifs. A` titre d’exemple, en 2006, 60 %
des adhe´rents d’AdM Dijon avaient plus
de 50 ans et seulement 7 % moins de
30 ans. Cette caracte´ristique, qui renvoie
directement a` l’allongement de la dure´e
de la vie et a` la participation croissante
des seniors a` la sphe`re associative et
be´ne´vole (Michaudon, 2002), permet de
comprendre pourquoi les associations
cherchent a` attirer des jeunes et en parti-
culier a` nouer des partenariats avec le
monde estudiantin, tre`s prise´, meˆme s’il
repre´sente un public traditionnellement
volatil…
Ces pistes de re´flexion et d’expe´rimenta-
tion, non exhaustives, induisent des
contraintes a` la fois pour les nouveaux
adhe´rents et pour les associations, et
modifient ne´cessairement l’organisation
de ces dernie`res, qui se formalise. En
plus de chercher a` mieux former et recru-
ter une « main-d’œuvre qualifie´e », ces
mesures s’inscrivent dans une re´flexion
re´currente sur les moyens a` mettre en
œuvre ou a` inventer pour parvenir a` fide´-
liser les be´ne´voles. Il s’agit e´galement, in
fine, de lutter contre un fort turn-over qui,
s’il n’est pas un phe´nome`ne local, con-
stitue « l’un des traits permanents des
organisations politiques, qu’elles soient
partisanes, syndicales ou associatives »
(Filleule et al., 2005). Or, en la matie`re,
aucune piste se´rieuse ne semble avoir
encore e´te´ trouve´e…
Conclusion
A` travers les e´le´ments e´voque´s, qui sont
autant d’indicateurs du changement
d’e´chelle du CE au niveau local, nous
avons souhaite´ montrer que les associa-
tions de CE travaillent continuˆment
depuis pre`s d’une quinzaine d’anne´es
pour s’adapter et accompagner cette
croissance qui transforme progressive-
ment non seulement leur visage, mais
aussi les manie`res qu’on a d’y pratiquer
le be´ne´volat. En effet, au-dela` meˆme de
la cause de´fendue, militer dans une asso-
ciation fonde´e sur l’interconnaissance et
un fonctionnement quasi informel et
amateur n’a pas la meˆme signification
que faire partie d’une organisation dans
laquelle l’efficacite´, la rentabilite´, la
compe´tence et, in fine, le profession-
nalisme deviennent les maıˆtres mots.
Impliquant assiduite´, formation(s), expe´-
rience, voire prise de responsabilite´s,
cette rationalisation des activite´s apparaıˆt
difficilement compatible avec l’amateu-
risme, la « de´brouille » et la norme de
non-contrainte, aux sources du be´ne´vo-
lat tel qu’il est traditionnellement pense´.
Du fait de ces e´volutions, certains des be´ne´-
voles les plus anciens affirment regretter la
pe´riodepre´ce´dant le changement d’e´chelle
du CE. Si les activite´s associatives e´taient
peut-eˆtremoins nombreuses et les re´sultats
commerciauxplus faibles, les liens entre les
adhe´rents, davantage tourne´s vers le volet
politiqueduCEet sonprojet de transforma-
tion social, semblaient plus forts et d’une
autre nature.
Finalement, si le changement d’e´chelle du
CE est bien synonyme d’une croissance,
laquelle se traduit notamment par des
re´sultats financiers en hausse, il induit e´ga-
lement son lot d’effets pervers qui condui-
sent a` en contraster le bilan. En effet,
lorsque les collectifs d’appartenance se
technicisent, au point d’adopter certaines
normes issues du monde de l’entreprise et
de devenir des « entreprises associatives »
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(He´ly, 2004), le sens de l’engagement
be´ne´vole se transforme et n’inte´resse
pas ou plus ceux qui viennent y effectuer
un « travail » souvent de plus en plus
e´loigne´ du plaisir de donner et de faire
partie d’une association. Cela engendre
donc des e´cueils en matie`re de partici-
pation, de renouvellement et de fide´lisation
des be´ne´voles, avec comme conse´quence
de favoriser des engagements ponctuels au
de´triment du de´veloppement, a` moyen ou
long terme, d’un ve´ritable projet collectif et
militant. Cela signifie, a` l’encontre d’une
vision ste´re´otype´e de l’engagement, que
nombreux sont les adhe´rents a` ne pas
ou ne plus eˆtre preˆts a` se donner « corps
et aˆme » a` leur organisation et a` restrein-
dre par conse´quent leur engagement a`
certaines sphe`res temporelles et domai-
nes d’activite´s, surtout si ceux-ci sont
potentiellement pourvoyeurs de satis-
factions, voire de re´tributions symbo-
liques (Gaxie, 1977). Partant de la`, et
face a` la place toujours plus importante
accorde´e aux salarie´s, la question du
roˆle, du renouvellement interne et meˆme
de la pe´rennisation de ces petites asso-
ciations locales, reste plus que jamais
d’actualite´.■
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